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OMME chaque année, le rapport annuel 
comporte un chapitre de nos activités 
sur lequel nous mettons l'accent. Nous 
éclairons à votre intention, plus spé- 
cialement cette année, nos activités 
d'armateur, et l'effort tout particulier 
que nous avons fait dans ce domaine. 

Notre flotte pétrolière, l’une des plus 
importantes de France, est ainsi mise en 
valeur tant pour l'intérêt qu'elle présente 
au sein de votre Société que pour les 
économies de devises qu'entraîne, au béné- 
fice du pays, toute exploitation maritime 
sous pavillon national. 


Nous mettons et mettrons en chantier 
des navires neufs qui viendront dans 
l'avenir remplacer les navires hors-d'âge, 
et augmenter le tonnage global de notre 
flotte. Cet accroissement de tonnage s’ins- 
crit dans une évolution mondiale qui suit 
la progression des transports de pétrole 
brut et de produits finis: en eïfet, le 
pourcentage du tonnage pétrolier, qui 
représentait en 1939, 18 % du tonnage 
mondial, est passé en 1951, à 22 %. 


RAPPORT DU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Moyen-Orient 95.300! 85.200| 7.111.000 


Extrème-Orient 13.800! 


Zone URSS. 


Mesdames, Messieurs, 


Zones diverses 


ous vous avons convoqués en Assemblée Générale pr 

re conformément < prescriptions de l’ar- 

si 1 des statuts pour vous rendre compte de notre 

gestion pendant l’année 1951 et soumettre à votre U.S.A. 
approbation le Bilan au 31 décembre et le Compte 

de Profits et Pertes de l'exercice. 


C'est sous le timbre d'Esso Standard, Société Anonyme Française, 
que nous vous présentons notre Rapport. Nous vous rappelons que 
cette nouvelle dénomination sociale a été adoptée par votre Assemblée 
Extraordinaire du 29 juin 1951. Le décret en autorisant l'emploi a 
paru au Journal Officiel du 31 janvier 1952. Votre Conseil a fixé au nai 
15 février 1952 la date d'application de la nouvelle dénomination qui 
offre l'avantage de comprendre la marque sous laquelle sont vendus les 


Zones diverses 


NS NÙ S 
XL 


principaux produits de votre Société. 

Venezuela LG L 
Alin de vous permettre d'apprécier équitablement les résultats de notre Hémisphère 
administration, nous vous donnerons quelques précisions à propos des occidental 


faits essentiels qui ont marqué la vie de notre industrie sur les plans 
international, européen et français. À 


La production mondiale de pétrole brut a augmenté en 1951 de 70 mil- 
lions de tonnes environ, passant de 523 à 594 millions de tonnes, soit ñ 
une augmentation de 13,4 %, 

Tous les principaux pays producteurs, à l'exception de l'Iran, ont 
participé à l'accroissement enregistré. On notera que les Etats-Unis, 
qui ont fourni plus de 53 % de la production mondiale, présentent un 
coefficient d'augmentation de 14,6 %, donc supérieur à la moyenne. 
Le Moyen Orient grâce à la richesse extraordinaire de ses gisements, 
a largement compensé la perte de tonnage qu'a entraîné le brusque 
arrêt de production de l’Iran depuis le mois de juillet. Malgré cette 
lourde perte, la production globale du Moyen Orient a augmenté de 
10 millions de tonnes, soit 11 %, de plus qu’en 1950, grâce en particulier 
au Kuwaït et à l'Arabie séoudite. 


Total mondial 


En fait, les événements d'Iran ont privé l’économie mondiale d'au 
moins 17 millions de tonnes l’année dernière. Pour faire face au manque RÉTROLEPR TEE AS 
de produits bruts et finis ainsi qu'à la perturbation du marché qui _ 
5 “ ; È RÉSERVES MONDIALES 


découlérent de cette situation, les grandes sociétés américaines et 
anglaises prirent des mesures exceptionnelles, en accord avec leurs 
gouvernements, ces mesures entraînant parfois — aux Etats-Unis par 
exemple — des modifications à la réglementation officielle de la pro- 
duction métropolitaine, En Europe même, les raffineries travaillèrent 


EN MILLIERS DE TONNES 


RE en 


au plein de leur capacité, l'arrêt de la raffinerie d'Abadan entraînant, 
ainsi que nous vous l'avions indiqué l'an dernier, des inconvénients 
bien plus graves que celui de la production de pétrole brut de l'Iran, 

Ainsi, l’industrie pétrolière mondiale a, une fois de plus, prouvé 
son dynamisme et sa souplesse dans des circonstances particulièrement 
difficiles. On doit souhaiter toutefois que le conflit pétrolier d’Iran 
trouve une issue constructive ; quels que soient les griefs en présence, 
un fait reste acquis : c’est que 30 à 40 millions de tonnes annuelles de 
pétrole brut restent pour l'instant volontairement enfouies. Ce Lonnage 
qui représente largement le double de celui que notre pays utilise actuel- 
lement par an, fait défaut peut être plus cruellement encore aux finances 
d’un pays naturellement pauvre qu'à l'économie mondiale. Cette situa 
tion n’est pas sans danger pour l'équilibre déjà si précaire du 
Moyen Orient. Elle menace directement et sous bien des formes l'avenir 
de la production globale de cette région où les intérêts pétroliers françai 
pour n'être pas majoritaires, n’en présentent pas moins pour notre pe 
une importance considérable puisque notre territoire métropolit 
produit moins de 2 % du pétrole brut qui lui est nécessaire. De se 
blables constatations doivent retenir l'attention des milieux compétents 

Pour en terminer avec les questions pétrolières mondiales, remarquons 
que les réserves de pétrole brut reconnues en cours d'année représentent 
plus du double de la production en 1951, réduisant ainsi une fois de 
plus à néant les prédictions pessimistes qui sont publiées périodiquement 
au sujet d’un épuisement rapide des ressources exploitables. 


En Europe, devant la persistance des difficultés survenues au Moyen 
Orient, et — pour les pays dont la monnaie est peu appréciée — devant 
la nécessité de s'assurer des ressources pétrolières payables en monnaie 
nationale, on a poursuivi les efforts dans le domaine de la recherche du 
pétrole brut. Bien que la production de l’Europe occidentale représente 
moins de un demi pour cent de la production mondiale, il est encourageant 
de constater que le tonnage produit est en augmentation de près de 
23 % sur l’année précédente. La France qui entre maintenant pour 
près d’un cinquième dans la production de l'Europe de l’Ouest a, pour 
sa part, augmenté son chiffre de 134 %. Ceci est dû à l'effort remarquable 
et au succès de nos confrères de la Société Nationale des Pétroles 
d'Aquitaine. 

Mais le fait saillant a été, pour l'Europe, l'augmentation constante 
de la capacité de raffinage dont nous vous avions laissé prévoir l’an 
dernier l'extension considérable. Plusieurs raffineries ont vu leur capa- 
cité croître sensiblement, d’autres ont été mises en service. Au nombre 
de ces dernières, nous devons mentionner la grande raffinerie de Fawley, 
construite en Angleterre près de Southampton, par l'Esso Petro- 
leum Ltd., filiale anglaise de la Standard Oil Company (N.J.). Cette 
raffinerie a une capacité de 6.500.000 tonnes, soit actuellement un 
tiers environ de la consommation du Royaume-Uni. Son entrée en 
service, en septembre 1951, est venue à point améliorer la situation, 
critique pour l’industrie mondiale du raffinage, provoquée par la fer- 
meture d’Abadan. Ceci démontre à nouveau, dans les faits, l’interdé- 
pendance étroite des économies nationales, surtout dans le domaine 
pétrolier où les investissements techniques et financiers nécessitent 
à la fois une grande expérience et des capitaux considérables, deux 
éléments de succès que peu de pays peuvent prétendre détenir simul- 
tanément. A titre d'exemple, Fawley a coûté plus de 37 milliards de 
francs. 

Le développement sans précédent de l’industrie pétrolière européenne 
suivant des techniques et des méthodes modernes, éprouvées dans le 
monde entier, met en lumière des possibilités nouvelles de coopération 
internationale amorcées déjà pour d'autres sources d'énergie. Il serait 
regrettable que les frontières ne s’effacent pas devant l'intérêt des 


% de brut payé en 
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consommateurs, et que les notions de productivité et d'économie de 
transports, éminemment profitables à tous les Européens que nous 
sommes en puissance, ne puissent prendre le pas sur des égoïsmes 
commerciaux à courte vue. L'exemple de l’industrie pétrolière française 
dont les raffineries pratiquent, dans l'intérêt général, une politique 
judicieuse d'échange de produits de base, peut être ici évoqué. 


La France, elle, a poursuivi en 1951 une politique pétrolière dont les 
caractéristiques sont les suivantes : intensification de la prospection 
pétrolière par l'entrée en lice d’une entreprise privée — la vôtre — ; 
poursuile des négociations pour l'accroissement de la part payable en 
francs du pétrole brut en provenance de la zone dollar ; efforts inces- 
sants pour l'amélioration de la qualité des produits, efforts dont votre 
Société a pris sa large part. 

En ce qui concerne les approvisionnements en brut, outre l’augmen- 
tation de la production nationale signalée plus haut, la France a enregistré 
en effet un accroissement sensible de la proportion du tonnage de pétrole 
payable en francs, proportion qui est passée de 18,4 % en 1950 à 21,3 
en 1951. On pou peut-être gagner encore quelques points en offrant 
aux fournisseurs américains de pétrole brut des facilités valables de 
remploi des francs supplémentaires qu'ils accepteraient en paiement 
de leurs fournilures, mais il ne faut pas perdre de vue qu'en règle 
générale leurs investissements et leurs dépenses de personnel, les rede- 
vances qu'ils doivent verser comme les bénéfices qu’ils distribuent, 
sont payés en dollars. On pourra faire des efforts pour augmenter la 


Arabie 


Kuwaît 
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TRANSPORT DU PÉTROLE 
DU MOYEN-ORIENT VERS 
L'EUROPE OCCIDENTALE. 


production de l'Irak Petroleum Company dont la France, par la Com- 
pagnie Française des Pétroles, oblient un peu plus du quart de la pro- 
duction. L'augmentation du tonnage des navires-citernes sous pavillon 
français nous économisera aussi une partie appréciable des frets que 
nous payons encore en devises pour le pétrole transporté sous pavillon 
étranger. Mais la véritable solution réside dans la découverte de pétrole 
payable intégralement en francs, donc dans la recherche en France et 
dans l'Union Française. Votre Société, vous le savez, a pris dans ci 

domaine ses risques et ses responsabilités. Mais dans la grande loterie 
du Pétrole, on ne gagne que si l’on prend suffisamment de billets, et 
nous ne pouvons les prendre tous. Il importe donc que d'autres suivent 
notre exemple. Malheureusement l'épargne française est encore mal 
instruite des possibilités de rendement à terme de tels placement, el 
elle hésite à tenter l'aventure, Il en sera ainsi jusqu’au moment où les 
Pouvoirs Publics — pourtant bien informés par des organismes tels 
que la Direction des Carburants et le Bureau de Recherches de Pé- 
trole — admettront l'impérieuse nécessité de mettre au point une 
législation fiscale adaptée aux risques très particuliers de la production 
pétrolière. Il ne s'agil pas ici de réclamer un privilège, mais bien plutôt 
la simple possibilité de créer des richesses qui seront imposables quand 
elles exisleront et qui enlèveraient en partie à notre Pays le souci permanent 
que représente son déficit en devises fortes. 

L'utilité de conserver à notre industrie du raffinage les possibilités 
de perfectionnement que lui ouvrent les contacts avec les groupes les 
plus importants du monde dans le domaine de la recherche de labora- 
toire, n'est plus à démontrer. Cette recherche, coûteuse en elle-même, 
coûteuse par son incidence continuelle sur la modernisation des instal- 
lations industrielles, nécessite des capitaux considérables, qui, pour 


une industrie encore en plein essor ne peuvent être trouvés que dans 
une intelligente compréhension des Pouvoirs Publics à l'égard des pro- 
blèmes que pose le financement des investissements indispensables. 
Depuis plusieurs années, grâce au fait que l’on a rebâti à neuf par suite 
des destructions de la guerre, l’industrie française du raffinage a pu 
améliorer d’une manière sensible la qualité de ses fabrications et même 
aller jusqu'à en ger de ce fait la possibilité permanente d'exporter, 
procurant ainsi des devises aux finances publiques. Malheureusement 
notre industrie vit sous la menace continuelle de décisions qui ne sont 
pas toujours conformes aux intérêts bien compris du pays. Il est pour- 
tant un fait d'expérience, maintenant universellement admis : le stan- 
dard de vie des citoyens est fonction directe de la quantité d'énergie 
mise à leur disposition, Il importe, en conséquence, de favoriser au 
maximum le développement des sources d'énergie. Or le pétrole est, 
parmi ces sources, celle dont l’utilisation est la plus rapide et la plus 
souple. Mais la perception aisée des droits sur les produits pétroliers 
conslitue une tentation permanente pour les amateurs de solutions 
de facilité, Les mesures dont notre industrie est l'objet se manifestent 
parfois sous la forme de réductions successives de la protection doua- 
nière de l’industrie française du raffinage (laquelle sera bientôt à 
peine mieux protégée que la même industrie au Canada) ; ou encore 
sous la forme du retard apporté à l'ajustement des marges de distribution 
qui, pour l'essence par exemple, ne sont qu'à un coefficient voi 
14 par rapport à l'avant-guerre. On objectera que notre industrie fait 
des bénéfices bruts substantiels, mais les actionnaires d'Esso-Standard 
& bien que leurs dividendes restent modérés en raison même de 
a nécessité d'investir toujours davantage pour se tenir à la hauteur 
d’un progrès technique que l'Etat est le premier à nous recommander : 
or, nous ne pouvons maintenir et améliorer la qualité de nos fabrications 
que si nos ressources permettent de supporter les charges mêmes que 
nous impose Ja recherche de ce progrès. 


Avant de passer € 
voudrions ajouter 


n revue les activités propres à votre Société, nous 
ce tour d'horizon quelques considérations justifiant 
le caractère de certaines des réflexions que nous venons de faire, C'est 
qu’en effet votre Société est affiliée à un groupe, lui de la Standard 
Oil Company (New Jersey), qui conseille depuis longtemps aux 
sociétés où elle possède des intérêts, de s'inspirer en priorité de deux 
principes. L'un recommande vivement aux dites filiales .de se classer 
autant que possible à l'égard de leurs collaborateurs parmi les meilleurs 
employeurs ur ce point, nous espérons que votre Société n est pas 
trop mal placée. L'autre leur recommande de s’incliner ystématiquement 
devant l'intérêt du pays où elles travaillent. Mais votre Conseil d Admi- 
nistration, pour respectueux qu'il soit de ce dernier principe, considère 
qu'il est de son devoir de bon citoyen d'alerter les Pouvoirs Publics 
chaque fois qu’il les croit mal informés. Votre Société a, depuis long- 
temps, donné l'exemple de la clarté dans laquelle peut et veut vivre 
une grande affaire. Chaque fois qu’elle entreprend quelque chose, elle 
s'efforce de l’expliquer ; pour le moins elle n’a jamais refusé à l'un de ses 
actionnaires, à la Presse, à une personne autorisée, une information 
une explication. Elle travaille sous le contrôle des Pouvoirs Public 
qui n'ignorent rien d'elle. Elle entend de ce fait avoir le droit de reven- 
diquer des responsabilités et de réclamer les moyens de les assumer. 

Votre Société considère qu’agissant ainsi elle contribue à justifier 
l'existence de ce qui peut être sauvé de la liberté d'entreprendre dans 
un monde dont la complexité facilite chaque jour l'intervention plus 
insistante de l'Etat au sein des activités économiques. 
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EFFECTIFS 


E nombre des collaborateurs de votre Société est 
passé de 7.383 au 31 décembre 1950, à 7.429 au 
31 décembre 1951, malgré une réorganisation portant 
sur nos activités commerciales qui a entraîné une 
diminution du personnel d'exploitation. Cette légère 
différence est due à l'augmentation des effectifs de la raffinerie de 
Port-Jérôme dont les tâches se sont accrues, notamment dans le domaine 
de la recherche technique, à la création de notre département Explo- 
ralion, à l'accroissement des Etats-Majors et des équipages de notre flotte 

La stabilité de notre personnel s'est améliorée constamment dep 
quelques années, particulièrement en ce qui concerne le personnel payé 
à l'heure. Au total le pourcentage des départs par rapport à l'effectif 
global, a baissé de plus de 40 %, depuis trois ans. 


RÉMUNÉRATION 


Le montant global des appointements et salaires pour travail effectif, 
qui était de 2.735 millions en 1950, est passé à 3.759 millions en 1951. 
Ce chiffre comprend les gratifications versées au personnel pour un 
montant de 226 millions. 

Quant aux dépenses groupées sous le titre « Charges sociales », elles 
se sont élevées à 1.767 millions, soit 47 %, du chiffre des appointements 
et salaires indiqué ci-dessus. 

A la suite des réunions de la Commission Supérieure des Conventions 
Collectives et compte tenu des conditions économiques générales, le 
Gouvernement a augmenté à deux reprises — par les décrets des 24 mars 
et S septembre 1951 — le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. 

Nous avons, en accord avec la profession, appliqué à l'ensemble des 
rémunérations versées par nous au personnel, une première augmenta- 
tion de 9 % avec effet du 1er avril et une seconde augmentation de 15 % 
avec effet du 1° septembre. 


COMITÉ CENTRAL D'ENTREPRISE ET COMITÉS D'ÉTABLISSEMENT 


Les divers Comités d’Etablissement ont tenu régulièrement leurs réu- 
nions mensuelles. Le Comité Central d'Entreprise s’est réuni le 22 juin 
et le 14 décembre 1951 au Siège social. Les pièces comptables prévues 
par la loi, relatives à l'exercice 1951 lui ont été communiquées lors de sa 
réunion du 20 juin 1952. Ces réunions ont contribué, comme les années 
précédentes, à renforcer la cohésion de l’entreprise par leur caractère 
de loyauté et les efforts mutuels de compréhension qui les ont marquées. 
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RELATIONS SOCIALES 


FORMATION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE 


Nous avons poursuivi l'effort de formation professionnelle auquel, vous 
le savez, nous attachons une extrême importance, 

Dans le domaine industriel, notre école d’apprentissage de Port- 
Jérôme a continué à fonctionner dans les meilleures conditions, ainsi 
que les cours spéciaux ouverts à l'intention du personnel adulte, Nous 
avons, en outre, pour un certain nombre de cadres et d’exécutants, 
facilité leur accès à plusieurs institutions Lechniques en vue de leur 
perfectionnement (Institut Français du Pétrole, Institut de Soudure 
Office de Chauffe Rationnelle, Centre Technique d'Enseignement 
Ouvrier, ele..). 

Dans le domaine commercial, nous avons fait un effort particulier 
en faveur de l'enseignement des méthodes propres à améliorer la produc- 
livilé el la notion de « service » : au total, 600 collaborateurs de tous 
ides ont suivi les cours organisés à leur profit sur les matières les 
plus diverses ressortissant à ces deux ordres de préoccupations. 

Dans le domaine administratif, en dehors des sessions habituelles 
d'études comptables qui trouvent leur place aussi bien à Port-Jérôme 
et dans les divisions commerciales qu'au Siège social, nous avons la 
satisfaction de voir croître le nombre de collaborateurs qui se sont 
inscrits à l'Ecole d'Organisation Scientifique du Travail. 

Le personnel navigant de notre flotte nous donne toute satisfaction ; 
cependant, un effort reste encore à faire pour compléter les cadres de 
ors surtout en ce qui concerne les officiers-mécaniciens. 
souhaiterions voir davantage de jeunes ingénieurs, notamment 
issus des Ecoles d'Arts et Métiers, se diriger vers une carrière où leur 
formation de base, particulièrement adaptée aux responsabilités Lech- 
niques, leur permettrait d'escompter un avenir intéressant, 

Sur un plan général, nous nous sommes attaché: développer chez 
nos cadres et agents de maîtrise le sens de leurs responsabilités profes- 
ionnelles et sociales. C'est au cours de conférences communes à toutes 
les Directions que cet enseignement a été dispensé notamment sous la 
forme des méthodes T.W.I. et connexes (1). Nous avons tout lieu d'être 
satisfaits des résultats obtenus, non seulement au titre du perfection- 
nement des hommes qui les ont suivies, mais aussi au titre de l'esprit 
qui anime ces réunions, esprit qui fait que chacun des participants 
affermit sa personnalité tout en apprenant à mieux connaître ses col- 
lègues. 
Enfin, votre Société a pris en charge les frais d'études d'un certain 
nombre de collaborateurs en France et aux Elats-Uni: 


PLAN DES SUGGESTIONS 


Le plan des suggestions continue à fonctionner dans de bonnes condi- 
lions. Le Comité des suggestions a reçu 461 suggestions, dont 94 furent 
primées. 


SÉCURITÉ 


Nous avons enregistré une nouvelle diminution du Laux de fréquence 
des accidents ayant entraîné une interruption de Lravail. Ce résullat 


(1) Les méthodes T.W.L (Training within Ind 
rale sur le lieu de trav Miant judicieusement d 
compléments de formation professionnelle, sont de plus en plus emplo 
avec succès. 


dire de formation 2 
alions d'ordre social à des 
s en France 


1 


est dû pour une large part à la politique dont nous vous avons indiqué 
les grandes lignes Pan dernier et dont nous poursuivons l'application, 
Nous devons signaler le record enregistré par la raffinerie de Port-Jérôme 
qui, au cours de 1951, a vu s’écouler une période de 103 jours conséeu- 
tifs sans accident ayant entraîné une interruption de travail 

Quant aux accidents matériels, notamment eeux concernant les 
camions-citernes, l'éducation rationnelle des conducteurs s'est traduite 
par une ur Laux de fréquence par rapport à l'année 
précédente 


sse de 12 % de 


PLAN DE RETRAITES 


Le plan de rétraites appliqué au personnel selon la nouvelle formule 
en vigueur depuis le 1° octobre 1950 avait reçu au 31 décembre 1951 
l'adhésion de plus de 93 % de l'ensemble du personnel. 

Depuis la mise en vigueur de la nouvelle formule, les cotisations 


régulières représentent, au 31 décembre 1951, un Lotal de 3145 millions 
dont 85.500.000 ont été versés par le personnel, et 259,500,000 par votre 
Sociét outre, depuis le 1°" octobre 1950 nous avons affecté une 


somme de 1.318.000.000 de francs à la couverture des dépenses afférentes 
à la revalorisation des services passés du personnel en activité, dépenses 
dont votre Société assume entièrement la € ge. La dépréciation de la 
monnaie avait entraîné en effet une réduction considérable des droits 
acquis en vertu de l’ancien règlement, Il nous avait paru alors conforme à 
l'équité de tentér de rétablir la position des futurs retraités, dans la plus 
large mesure compatible avec la situation présente de Société. Malheu 
reusement la dépréciation de notre monnaie depuis le 12° octobre 1950 
a déjà compromis l'effet de cette revalorisation. lei encore, nous Louchons 
du doigt les difficultés de gestion qui attendent Lous les organismes 
qui sont obligés de se substituer continuellement à la défaillance de 
l'Etat pour redresser — Lant bien que mal — les conséquences pénibles, 
et même souvent dramatiques de l'inflation. Mais ce redressement, 
que nous n'avons ni le droit ni la possibilité de prévoir à l'avance, se 
fait Loujours à retardement, au détriment des retraités amputés d’une 
partie croissante de leur pouvoir d'achat. Un tel mécanisme est propre- 
ment intolérable, et pour nos collaborateurs et pour la saine gestion 
que vous attendez de nous. Il est à souhaiter que ceux des responsables 
de nos destinées qui en ont pris conscience voient leurs efforts couronnés 
de suc 


SERVICES MÉDICAUX ET SOCIAUX 


Nos services médica ervice social ont fonctionné dans des 
conditions très satisfaisantes, Nous voulons toutefois vous signaler 
combien pénible est parfois le Lravail de notre personnel navigant en 
raison des conditions climatiques particulièrement sévères dans le golfe 
Persique. 11 nous est done apparu indispensable de renforcer la sévérité 
des visites médicales d'embarquement. Nous avons par ailleurs pris de 
nouvelles dispositions pour améliorer les conditions d’habitabilité de 
nos navires et rendre plus supportable la vie à bord sous les climats 
tropicaux. 


Ci-contre : 
A Petite Campus 
Raffinerie de Port 
des € 
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antiers de construel 


CONTRIBUTIONS DIVERSES 


Comme de coutume, nous vous indiquons qu'en dehors des sommes 
groupées sous le Litre de « Ch 26,4 9%, — votre 
Sociélé à consacré 20,6 %, du montant des appointements el salaires 
(payés pour lravail effectif) à des contributions volontaires, contrat 
Luelles ou non, se montant au Lotal à 774 millions. Cette somme comprend 
notamment, à concurrence de 451 millions, les traitements payés en 
supplément de la Sécurité sociale pendant les absences pour maladies 
et accidents, les contributions patronales au plan de retraites propre 
à votre Société (assurances-décès, pensions de veuves et d’orphelins, ete.) 
De plus, 423 millions ont été dépensés pour les restaurants el cantines, 
le logement du personnel des raffineries, et les activités sociales diverses 
{clubs sportifs, colonies de vacances, aide aux retrailés, arbres de 
Noël, ele..). Enfin, nous avons continué à construire des maisons pour 
le logement du personnel des raffineries selon le programme prévu, 
soit pour 1951 une dépense d'investissement « social » de 266 millions. 


ges sociales légales 


EXPLORATION 


’AN dernier nous vous avons informés — débordant 
sur l'exercice que nous passions en revue de la 
signature du décret nous autorisant à faire des 
recherches pétrolières dans un périmètre couvrant 
largement la région de Bordeaux et des Landes, au 
nord de celui concédé à la Sociét tionale des Pétroles d'Aquitaine, 
Dans le courant d'avril 1951 nous avons commencé nos travaux avec le 
< concours de techniciens mis à notre disposition par nos amis 
de la Standard Oil Company (New Jersey). 

Un nouveau département, le « Département Exploration », a été 
créé à cet effet au sein de votre Société. Il s'est installé à Bègles dans la 
banlieue de Bordeaux où nous possédons les locaux nécessaires. Son 
effectif a été pour l'instant f au chiffre minimum et il en sera ainsi 
tant que des résultats tangibles n'auront été obtenus, Nous avons 
effectué des études géologiques ainsi que des études gravimétriques 
actuellement très avancées, ces dernières grâce au concours actif de 
la Compagnie Générale de Géophysique. 

Les résultats acquis à ce jour ont permis de révéler peu à peu les 
caractères du sous-sol de la partie nord du bassin d'Aquitaine qui nous 
est dévolue. Si notre périmètre est d’une grande monotonie en surfac * 
la gravimétrie mis en évidence dans le sous-sol des mouvements 
prononcés qui se révèlent intéressants. Plusieurs zones susceptibles de 
recéler des structures favorables ont déjà été décelées. I s'agit main- 
tenant de localiser celles-ci avec précision et de déterminer leurs formes, 
Ce sera le rôle de la méthode sismique dont les premiers travaux ont 
débuté au cours du mois d'avril de la présente année au sud de Bordeaux, 
entre Langon et Mimizan, dans la région comprise à l’intérieur du vaste 
quadrilatère Le Barp-Podens Sore-Liposthey. Une mise au point 
très poussée, actuellement en cours, permettra sans doute de tirer de 
celle méthode le maximum de renseignemen 


à uanche 
Les Lopographes déteri 
un point où se 

une mesure de gravi 


à droite : 

Les mesures de gravimétrie 
sont notées sur Île Lerrain 
pour être ensuite interprétées. 
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réseau des 
tracés sur la du AG 
e de rechorche d'Esso Stan- 
des munil 
nl effectuées, de Ÿ | 


que fu 


gravimétriques, 


artement Exploration considère que la cadence adoptée jus- 
qu'ici dans la succession des divers travaux lui permettra d’implanter 
un premier forage dans un délai inférieur à un an. Seuls les forages 
permettront d'apporter une réponse positive à la question que vous vous 
posez el que nous nous posons. Si, comme nous l’espérons, il existe des 
gisements de pétrole brut ou de gaz à l'intérieur du périmètre, nous 
voulons les mettre en production et rien ne sera négligé pour réussir. 

En tout état de cause, le fait d'avoir exposé plus d'un milliard deux 
cents millions à répartir sur les cinq années que durera la recherche 
vous vaudra, en cas de succès comme en cas d’insuccès, d'être rangés 
parmi les pionniers d'une œuvre à laquelle d'autres capitaux et d’autres 
entreprises devraient se vouer pour le plus grand bien de notre Economie 
nationale. Nous ne le répèterons jamais assez : il n'est pas exclu que 
la France métropolitaine et l'Union Française puissent recéler assez de 
pétrole pour couvrir une part notable de leurs besoins. Mi s il s'agil, 
en l'espèce, d'une grande entreprise d'utilité nationale qui doit retenir 
l'attention de tous ceux qui ont conservé le goût d’un risque raisonnable 
et le dynamisme qui doit l'accompagner, Votre Conseil vous remercie 
de l'avoir compris et d’avoir pris vos responsabilités à ce sujet. 


Le dé 
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HONTPON SURLISLE 


PONT Ste MARIE 


APPROVISIONNEMENTS ET TRANSPORTS 


os importations de pétrole brut sont en augmenta- , ra ES ; 
tion de près de 10 %, sur l'exercice précédent, Elles ee ie RL SR ne EntOn 
Suites cl 200000 tonnes: La lrépartiliafiidenes À es progrès notables que nous avions enregistrés dans 


le transport sous pavillon français de nos approvi- 
èt ce fait 


tonnage par ne d'origine, comparée a celle du 


sionnements en pétrole brut et quel int 


tonnage importé en 1950, figure dans ce tableau à Ë A : e 1 
présentait aussi bien pour l'Economie nationale que 

pour votre Société 
1950 1951 Au cours de l'exercice écoulé une nouvelle progres- 


en- 


sion s'est accusée dans le même sens : le pour 


MOYEN-ORIE 10,570 i i 
ie xt ge de notre trafic maritime global sous pavillon 
“19.917 français est passé à plus de 68 ©, 
30.910 La flotte de long-courriers a transporté un Lotal de 2,425.000 tonnes 


ToraL 2.041.307 | 


de pétrole brut ou de produits transformés, ce qui correspond à un 
chiffre de 11.600 millions de tonnes/milles parcourus en 1951, Dans 
Nos importations de produits finis se sont élevés à 170.000 tonnes ce chiffre interviennent pour 960,000 tonnes Jes transports effectués 
dont plus de 30.000 Lonnes d'essence pour l'aviation PAGIONE Courriers battantiparillon de votre Soclété 

me à Notre flotte de caboteurs a, de son côté, transporté un Lotal de 
101.000 tonnes de produits finis représentant un chiffre de 225 millions 
de tonnes/milles parcourus. Les transports effectués par caboteurs 
battant pavillon Esso représentent 256,000 tonnes. 

Nous avons passé commande d'un grand navire-citerne de 26,690 Lonnes 
aux chantiers de Saint-Na e Penhoët. ( re, | « Esso Paris », 
doit nous être livré au début de l'été 1954. 

Par ailleurs notre caboteur » Esso Le roubicr », dont la commande 
avait été passée en Hollande, a été terminé el lancé au début de la 
présente année. Il doit entrer en service incessamment, Quant à l'« Esso- 
Guyenne », navire-citerne équipé pour le transport en vrac des huiles 
de graissage, il a enfin réintégré les rangs de notre flotte en juillet, 

Nos efforts ainsi orientés vers une proportion Loujours plus appré- 
ciable de tonnage transporté sous pavillon français, tendent une 
diminution accrue de la quantité de devises nécessaires au paiement 
du fret, Mais il nous est impossible d'assurer par nos propres navires 
la totalité du trafic que nous avons à couvrir, Nous avons donc pris des 
dispositions pour compléter le tonna écessaire dans les années à 
venir en affrétant à long ou à court terme des navir iternes français 
où étrangers dont les frets sont payés en devises faibles. 

Dans l'ensemble, au 31 décembre 1951, notre propre flotte de haute 
MOVE RENT , mer représentait 126.312 tonnes métriques de port en lourd pour huit 

unités, et le tonnage Lotal de navires de haute mer affrétés 129,991 tonnes 
métriques. La flotte de cabotage comportail 8.479 tonnes métriques 
de port en lourd pour (rois unités, auxquelles il faut ajouter deux 
navires affrétés représentant 3.780 Lonnes métriques, 


AGENCE MARITIME 


e s'appli- 


Notre Département Navigation a assuré les opérations d'escal 
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quant à 176 navires long-courriers dont 111 sous le contrôle direct 
de notre agence maritime du Havre qui voit croître ses activités, lesquel- 
les couvrent aussi bien les formalités de douane, le chargement et le 
déchargement des ires, leur approvisionnement, leur soutage, que 
les nombreuses démarches administratives relatives aux équipages. 


FLOTTE FLUVIALE 


Notre flotte fluviale comportait, à fin 1951, outre deux remorqueurs, 
42 unités dont 25 automoteurs et 17 chalands tractés. Un chaland 
automoteur de 850 tonnes est en construction à Strasbourg et sera 
livré cette année. 

Avec l’appoint des chalands affrétés, nous avons assuré un trafic 
fluvial de .S69 tonnes, en augmentation de 50.000 tonnes sur l'exer- 
cice précédent, atteignant ainsi un total de 156.500.000 tonnes/kilomètres 
parcourus, 


TRANSPORTS ROUTIERS 


En ce qui concerne les transports de vrac effectués par nos fournisseurs 
habituels (transporteurs professionnels publics) au départ de nos raffi- 
neries et usines, le trafic a porté sur 349.000 tonnes, en augmentation 
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de 42.000 Lonnes sur l'exercice précédent, pour un Lotal de 41,700,000 Lon- 
nes kilomètres. 

Nous avons encore réduit de dix le nombre d'unités de notre parc 
de camions-citernes, (Réseau de Distribution) : En fin d'année il ne 
comportait plus que 244 unités, contre 254 à fin 1950. Mais leur capacité 
unitaire de transport s'était accrue de plus de 13 9, en moyenne, 


ES 


PARC DE WAGONS-CITE 


Notr : de wagons-cilernes bien que réduit de sept unités au cours 
de l'ex: 6, avait, au 31 décembre 1951, une cap? accrue de 
1.120 mé. Le trafic assuré par nos wagons el par les Wagons en location 
st monté à 500,000 Lonnes, en augmentation de près de 160,000 Lonnes 
7%) sur l'exercice précédent. Le lolal de 183.400,000 Lonnes- 
kilomètres est supérieur de 63 %, à celui de 1950. 
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LA FLOTTE ESSO STANDARD S.A.F. AU 31 DÉCEMBRE 1951 


Les navires-citernes d'Esso Standard S.A.F. ne sont, évidemment, 
jamais Lous réunis dans un mème port. Mais pour présenter l'en- 
semble de la flotte, il a paru plus pittoresque de la situer dans un 
cadre naturel, le port pétrolier du Havre, où les installations de la 
Cie Industrielle et Marilime accueillent tour à Lour les navires de 
ja Sociélé. D'où celle composition de M. R. Mélissent qui, par une 


vue de l'esprit, les a groupés dans notre grand port norman 


RAFFINAGE qu De (T.A.P. En, mis en exploilalion en décembre 
CERN 99 est ainsi que 80 % de notre brut d'Arabie Séoudite ont pu 
RECHERCHES Re à Sidon. Nos chargements en Méditerranée orientale 
Re RAR sur lesquels nous réalisons une économie de parcours de 50 %, par 
ET DÉVELOPPEMENTS rapport au Golfe Persique, sont ainsi passés de 17,6 %, à 20,3 d, du 


tonnage global 


| 1950 | 1951 
EX HECTOLITRES x nero 
RAFFINAGE ; | 
LL —— ——— 7}; ——— 
(E | ESSENErS 5.901 .0 
& lonnage de pétrole brut traité à Port-Jérôme en | 
1951 atteint 2.129.306 tonnes, soit une augmentation q pie _—— | 
= < de 10,4 9, par rapport à 1950, et de 92 %, par rapport 000 PÉTROLE ET | 
à 1958 CARBURÉACTEUR 
Le tableau ci-dessous indique par pays de prove- | 
nance les quantités de brut distillées en 1951 et en 1950, et, pour Î ee. ï 
chacune des deux années, le pourcentage par rapport au total US ER ed | 
” — — 
ne Gas-oit 
1950 1951 (1) 
, + 
PAYS DE PROVENANCE TONNAGE % DU TOTAL 1950 TONNAGI DU TOTAL 1051 
: 
Kuwait 9 19,764 
Irak au 
Qutar 152.5 n 
16.000 18.000 
\rabie Séoudite 50 18,2 
OTAL MOYEX-ONENT 1.281.882 66,4 1 / js 
516. 32 26,4 re Nas due 805.00 
30 1,6 2, UE 
us \ F = — 
UUILES DE 131.000 
138.000 GNAISSAGE 
NOTA (1). La différence entre ces chiffres et ceux de nos importations globules A —————— Le 
brut provient d'une part de li différence d'existants ‘en Stocks a début et en fin / 7 
ercices, el d'autre part des opérations réalisées pour le compte des tiers 15:00 
200.000 BITUME 3 
| El 
Les chiffres ci-dessus tiennent compte d'un certain tonnage de pétrole QUANTITÉS DE PRODUITS FINIS OBTENUS A PORT-JÉRÔME EN 1950 ET 1951 
d'Arabie Séoudite que votre Société, comme d'autres raffineurs 
d'ailleurs, a été conduite à traiter en novembre et en décembre pour €) Ce chiffre ne comprend pas les pro- 
le compte de l’Anglo-Iranian Oil Company. duits intermédiaires dirigés sur La Mail- 


leraye en vue d'un ralti supplémen- 


La diminution des importations en provenance de l'hémisphère occi- 
dental reflète partiellement le début de la fabrication des huiles de 
graissage à partir des bruts du Moyen-Orient. Elle marque également 
l'augmentation de production de carburants et combustibles liquides 
proporlionnellement plus forte cette année que celle des lubrifiants. 

Nous avons presque doublé nos enlèvements en brut de Qatar 
particulièrement riche en produits légers. 

Signalons enfin que votre Société a protilé dans lLoute la mesure 
du possible des facilités nouvelles de transport offertes par le Pipe 


A PORT-JÉRÔME 


Au cours de l’année ont été achevées les unités de déparaffinage (mise 
en service fin 1951) et de désasphaltage au propane des huiles 
(mise en service au début 1932). Conçues suivant les techniques les plus 
récentes, elles permettent l'obtention de produits de très haute qualité, 
notamment les nouvelles huiles « Esso Extra Motor Oil 

La première étape dans la construction d’une unité de cracking 
catalytique d’une capacité de traitement de 1.370 tonnes/jour de 
gas-oil a été réalisée par la construction de l'appareillage d'alimentation 

Par ailleurs, un gros effort est poursuivi pour augmenter capacité 
de raffinage totale de la raffinerie. L'utilisation des installations de 
cracking thermique en combinaison avec l’appareillage d'alimentation 
du futur cracking catalytique permettra de porter acité de distilla 
tion en 1952 à 2.600.000 Lonnes de brut, soit 223 % des quantités traitées 
en 19% 

Parallèlement, nous avons entrepris la construction d'un nouveau 
réservoir de 30.000 m°? pour le stockage du brut et un quatrième géné- 
rateur de vapeur est en montage à la Centrale. 

Les travaux d'agrandissement de la station de pompage du pétrole 
brut, nécessités par le doublement de la capacité du pipe-line Le Havre- 
érôme, ont été menés à bonne fin. 
dispositif d'expédition des produits finis a été modernisé par 
l'extension des moyens de chargement des wagons-citernes, l'agrandis- 
sement des appontements en Seine et la construction d'une installation 
de remplissage des fûts de bitume. L'enfûtage du butane à été mécanisé, 
Le transport et la manutention des produits à l'intérieur de affine- 
rie ont été améliorés. 

La construction des nouveaux laboratoires a été achevée au début 
de l'année et ils ont été inaugurés le 7 avril. Enfin, le développement 
de l'activité de la raffinerie a rendu nécessaire l'agrandissement des 
bâtiments administratifs qui est actuellement en cours de réalisation 

Le total des dépenses d’investissements pour la Raffinerie de Port- 
üme a été, en 1951, de l'ordre de 2 milliards de francs, 
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Jé 


A LA MAILLERAYE 


Les fabrications de notre raffinerie de La Mailleraye sont passées de 
32.100 tonnes en 1950 à 39.600 tonnes en 1951, soit une augmentation 
de 23 %,. Elles ont porté sur la gamme habituelle des produits fabriqués 
par cette raffinerie, avec un accroissement marqué en ce qui concerne 
les huiles pour turbines et les huiles pour transformateurs 


RECHERCHES ET DÉVELOPPEMENTS 


ous Lenons à insisler particulièrement sur la misc 
en service de nos nouveaux laboratoires, regroupés à 
Port-Jérôme. Nous pensons, en effet, que vous serez 
intéressés par l'effort que nous avons fait et que nous 
poursuivons pour améliorer sans cesse la qualité de 
nos produits qui est l'un des arguments essentiels 
de nos vendeurs. 

Très schématiquement et en résumé nos installations 
comportent 


a) LE LABORATOIRE PROPRE À LA RAFFINERIE qui contrôle les produits 
bruts el raffinés el étudie les améliorations à apporter aux fabrications, 


b) LE LABORATOIRE DE RECHERCHES ET DÉVELOPPEMENTS, dont les 
éludes portent essentiellement sur 
Les méthodes el procédés nouveaux de raffinage, 
L'amélioration des produits et la solution des problèmes de qualité 
posés par les services de vente, 
Les applications nouvelles des dérivés du pétrole 


©) LE LAHORATOIME SEMI-INDUSTIUEL, qui étudie notamment les 
procédés au stade des unités-pilotes, etc 


d) LE LARORATOIRE MOTEURS, qui procède à des essais, à des mesures 
et à des contrôles de l'emploi des produits (carburants et lubrifiants) 
dans des moteurs, 

ce) LE LABORATOIRE DES VENTES, qui examine où contrôle les produits 
faisant l’objet d'observations de la part des services utilisateurs et qui 
suit les progrès de la concurrence 


En outre, une section d'étude s'occupe de l'incidence économique et 


ncière des travaux de l’ensemble des laboratoires, 


= 


CRFEINTT 


Laboratoires Esso de Port-lérôme : la section * Inbo-moteurs ? 


DISTRIBUTION 1950 _—. 


ENENECTOLITRES 


RE _— — 
Î 
= —— 1! = 
N comparant les chiffres du tonnage vendu sur le | | e 
marché français en 1951 aux chiffres correspondants 517.000 | PRO 89.000 | ‘41 
de 1950, nous pouvons constater une augmentation | Re LE | 
sensible pour Lous les produits. LR | 
L'examen des chiffres de vente de l'exercice écoulé \ ne (A rime) 3.000 20 
appelle peu d'observations. La progression des ventes x: \ BLANCS | 
a suivi une courbe normale. Vous noterez toutefois À — a — — 
l'augmentation plus sensible des ventes de carburant 
aviation. 870.000 | PE) 1.091.000 25 
Bien que le pourcentage d'augmentation de nos | : 
ventes de lubrifiants soit relativement modeste 4 + — 7 | | 
rapport à certains autres produits, nous devons attirer | | | 
votre attention sur leur importance qui nous place en tête du marché | 
français. Les études concernant la vente de ces produits de qualité, / | 
qui est l’une des branches de notre distribution à laquelle nous atta- / 
chons beaucoup de prix, ont fait l'objet de soins particuliers au cours EX TONKES | EN TONNES 
de l’année écoulée. IST 


La Direction Commerciale a préparé, en liaison étroite avec la Dir 
tion Industrielle, le lancement sur le marché de notre nouvelle huile 119.000 
de graissage »* Esso Extra Motor Oil » qui vient de prendre il ÿ a 
quelques semaines un départ très satisfaisant, recevant un aceucil Æ 
extrêmement favorable de la part de la clientèle. 


ar ailleurs, nous devons vous signaler l'importance croissante de 
nos ventes concernant notre produit délergent « Stanÿl », ainsi que 
nos spécialités agricoles dont le succès s'affirme chaque jour. 


127.000 13 
Nos exportations, non comprises dans le tableau ci-contre, ont porté 112.000 


plus particulièrement sur le gas oil (129.000 tonnes), les bitumes 
(46.000 tonnes), les huiles blanches (3.500 tonnes) et les huiles pour 
transformateurs (2.000 tonnes). Pour ces huiles, nous avons rencontré, 
depuis le dernier trimestre 1951, une vive concurrence au point dé a bus. 
vue prix sur les marchés étrangers. Nous espérons faire face à ces diffi- , | | 
cultés par une amélioration de nos prix de revient. l 


124.000 


U) CHIFFRES DE VENTE COMPARÉS 1950-1951 


USINES ET DÉPOTS ñ 


ence entre les chiffres de la production en ruffi- 
< de ce tableau provient notumment des opé ions 
frères, des exportations et des variations de 
stocks. Les chiffres couvrent le marché intérieur, Sarre comprise 
@) L de ces chiffres (gus oil : 121 jeune 
contre 127, Is lourds : 167,000 1. contre 


vee des 


Les travaux de reconstruction de notre usine de s'ockage, de mélange 
et de conditionnement d'huiles de Gennevilliers sont maintenant ter- 


soutes sont exclues 
en 1950; fu 


minés. L'augmentation de la capacité de stockage de cette usine qui 129 uraïtures fnites à 

donnera encore plus de souplesse à son exploilation, sera entreprise rate de NM Dnr les Besoins de votre Société, elles sont const- 

dans le courant de l'année 1952. Les activités de l'usine de Grand- dérées par ln Douane comme une » exportation >. Elles se montent 

Quevilly, fermée à la fin de 1950, ont été reportées sur Gennevilliers DERE NTI ER EE De Hd Grec 
pour le trafic métropolitain, et sur Port-Saint-Louis-du-Rhône pour En vue de l'augmentation de la productivité de ses dépôts de vrac: 
le trafic des exportations. Les installations de ces nouvelles usines votre Société a amélioré et modernisé l'outillage et en an 
conçues en vue d'un accroissement d'activité et d'une meilleure pro- certain nombre d'entre eux. Les efforts tendant à réduire les pertes aut 
ductivité, donnent pleinement satisfaction, cours des manipulations, des transports, et par évaporalion an sl 


Dans le cadre du programme de réduction de nos frais d'exploita- kage, onl été intensifiés. 
Lion, nous avons fermé cinq dépôts, dont l’activité a élé reporlée sur 


des dépôts voisins. Par contre, un dépôt neuf à été ouvert à Péri- EXPLOITATION (Distribution en Gros des Carburants) 

gueux, et celui de Brive remis en service. Les plans ont été établis a marge de distribution fixée par les Pouvoirs publics couvre, nous 
en vue de la construction à Bègles (Gironde) d'un important dépôt La marge ‘ons, l'ensemble des frais qu'ont à supporter les sociétés 
d'une capacité totale de 5.600 m°, en remplacement du dépôt actuel do fineries jusqu'aux points de vente, 
vétuste. distributrices de 
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= 


c'est-à-dire frais de transport, de stockage, de livraisons, d'équipement 
de pompes, de manipulation, frais commerciaux et frais généraux. Son 
coefficient de revalorisation par rapport à l'avant-guerre se situe aux 
environs de 13. Il s'avère insuffisant en dépit des augmentations de 
tonnage, malgré les résultats que nous avons atteints dans la réduction de 
nos coûts d'exploitation et l'amélioration de notre productivité: Les eMets 
les plus remarquables obtenus jusqu'à présent à la suite de l'action que 
nous avons entreprise dès après la guerre, ont été enregistrés en 1951. 
A litre d'exemple, nous vous indiquons après les principaux postes 
de cette amélioration : 
; — Livraisons unitaires moyennes : plus élevées (33 % de plus qu’en 
950) ; 
Frais de passage dans les usines et dépôts : stabilité malgré la 
hausse de la main-d'œuvre et des prix industriels ; 
— Kilométrage parcouru par mètre cube livré : en baisse malgré 
ee RASOIÉENtS de distance résultant de la suppression, de certains 
dépôts. 


1949 1950 1951 


NOMBRE DE KILOMÈTRES 
PAR MÈTRE CURE TRANSPORTÉ 


—— 


KILOMÈTRES PARCOURUS 
PAK NOS CAMIONS-CITERNES 


206.451 


En 1952 nous continuons d'appliquer ces méthodes d'exploitation 
ainsi que nous l'avons fait avec succès l'an dernier. Chaque progrè 
dans ce sens est une conquête durable servant à la fois l'intérêt des 
usagers et de nos clients revendeurs, et contribuera à renforcer les 
moyens de défense de la position de votre Société dans l'avenir, 


ORGANISATION DE LA DISYRIBUTION AU DÉTAIL DES CARBURANTS 


Nous avons poursuivi la politique générale des années précédentes et 
progressé de façon satisfaisante dans la rationalisation de notre réseau 
de distribution de détaillants. En renonçant aux postes de vente désuets 
et improduetifs, nous avons amélioré nos conditions d'exploitation sans 
gêner les usagers de nos produits. Bien au contraire, ceux-ci ont en 
effet une préférence marquée — nous nous en sommes assurés — pour 
les revendeurs, garages et stations-service pourvus de personnel compé- 
lent et d'équipement moderne, accélérant et rendant plus sûr le « Ser- 
vice » qu'ils sont en droit d'attendre de leur fournisseur. 

Pour moderniser notre réseau, nous avons recherché et trouvé de 
nombreux commerçants heureux de travailler en équipe avec nous, et 
qui, appréciant nos méthodes de vente, nous confient souvent la forma- 
tion professionnelle de leur personnel. En agissant ainsi, beaucoup de 
ces nouveaux partenaires ont atliré une clientèle nouvelle et accru 
de façon substantielle leur chiffre d'affaires. 

Outre que de telles dispositions se situent dans le cadre d’une politique 
rationnelle de distribution, elles devenaient indispensables pour assurer 
à notre clientèle une rentabilité satisfaisante de ses investissements, 
élant donné que les marges accordées à la distribution des carburants 
au détail demeurent assez faibles (coefficient 12 à 13 par rapport à 1938). 


COMPTE RENDU FINANCIER 


£ bilan qui vous est présenté reflète la situation de 
votre société après la réévaluation des immobilisations, 
des amortissements et du portefeuille, décidée par 
votre Conseil en application du décret du 
18 février 19 Celle réévaluation, la quatrième 
depuis la Libé dégagé une plus value de fr. 
7.787.328.464 qui augmente d'autant l'actif net comp- 
lable de votre Société ; elle nous permet en outre 
de constituer des réserves pour amortissements plus 
représentatives du coût de remplacement des inves- 
lissements, 

La progression constante des tonnages vendus et 
l'augmentation des prix qui s'est produite au cours de 
l'exercice ont fait passer les recettes brutes de votre 
Société à 85.942 millions de francs, contre 65.915 millions en 1950, Les 
opérations avec nos confrères, portant sur les ventes compensées par 
des achats en vue de la réduction des frais d'exploitation, ont continué ; 
ces ventes compensées comprises dans les recettes brutes ci-dessus se 
sont élevées à 19,413 millions, de telle sorte que les opérations commer- 
ciales proprement dites sont passées à 66.529 millions contre 49.936 
millions en 1950, 

Votre Société a poursuivi avec vigueur son effort de reconstruction 
et de modernisation en investissant à ce titre 3.896 millions de francs 
u cours de l'exercice. L'importance de l'effort financier auquel nous 
avons encore à faire face pour achever les programmes en cours, nous a 
amenés à constituer une nouvelle dotation de un milliard en faveur de 
la Réserve pour Modernisation, qui a été ainsi portée à deux milliards 
de francs au 31 décembre 1951. 

D'autre part, nous avons constitué une « Dotation pour renouvelle- 
ment du stock indispensable» se montant à fr. 785.236.840 et aug- 


menté de fr. 125 millions la » Provision pour flucluation de cours des 
matières premières achetées à l'étranger » qui passe ainsi à fr, 1.450 mil- 


lions. Ces deux provisions ont été constituées conformément aux dis: 
positions des décrets du 7 mai 1952, concernant le maintien ou la 
reconstilution en franchise d'impôt du stock indispensable au fonction- 
nement des entreprises. 

Enoutre votre Société a fait en fin d'année et conformément aux conven- 
tions passées avec la Compagnie d'Assurances La Nationale un verse- 
ment de un milliard de franes, qui porte à 1.318 millions les sommes 
versées depuis le 12° octobre 1950 pour la revalorisation d s retraites 
pour services passés de son personnel en activité, revalorisation dont 
elle assume entièrement la charge 4 A à 

Après avoir passé les amortissements normaux sur nos ininobilisations 
réévaluées ainsi que toutes les provisions néce: aires, le bénéfice net s'élève 
à fr. 1.274.845,640 ainsi qu'il résulte du compte de Profils et Pertes. 

Nous venons de vous exposer les grandes lignes des opérations compla 
bles et financières de votre Société au cours de l'exercice 1951. Leurs 
détails sont développés dans le rapport de votre Commissaire aux 
Comptes dont vous allez entendre la lecture. 


\ Ÿ sosons de répartir le bénéfice ainsi qu'il suit : 
De : Fr. 64.500.000. 


Réserve légale ......... saresresses UE: 1 
Dividende brut (avant taxe de 18 96). Fr: .468.292. » 
soit: 350 fr, net par action regroupée de 
3.000 fr, 
140 fr, net par action non regroupée de 
2,000 fr. - — 
à reporter 1.017.968.292. » 
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LA BALANCE DES 


1.017.968.292, » MPTES 


report 


Report à nouveau ...,.......... CET 2068775348 


Fr. 1.274.845.640. » 


Le total des bénéfices reportés passera corrélativement de fr. 280 mil- 
lions 7.129 à fr. 537.154.477. 


UTILISATION DES RECETTES 


1951 


En valeur Différents postes En valeur 


0 1950 


(1) ACHATS 
ET TRANSPORTS. 


(2) DOUAXE, 
IMPOTS ET TAXES 


18.845.466. 641 


| 
eue G) ranmiearIox, EX MILLIARDS DE FRANCS 
7.S58.127.465 [15,7 EXPLOLTATION, 
GESTION 


Les lettres À, B, C, ete., renvoient aux différents postes, ou parties de postes 
du bilan chiffré (pages 38 et 39) 


CD) APPOINTEMEXTS 
ET SALAIRES 


(5) CHARGES SOCIALES 


1.209 où 000 
200.000 fait ressortir 


1, telle qu'elle figure ci-dessus 


Ce que la Société doit à des tiers 
OU RÉALISABLES € 


ses, ele.) 


VERSEMENT SPÉCIAI La balance des comptes d'Esso Standard S.A.F. au 31-1 


POUR RETRAITES 


(6) PRovISIOXS 
ET DOTATIONS 
TECHNIQUES 


- ce que la Société possède. 
\ DES VALEURS DISPONIBI 


LE —— (Clients, débiteurs divers, € 


B DES VALEURSD'EXPLOITATIONR 


(7) nésenve 
LÉGALE 


E DES D S À COURT TERME 
(Fournisseurs, douane, impôts, effets à 


pital, réserves et béné 


ALISABLES () 


MOROUCE 14 958 ! (consistant essentiellement dans les stocks). te LE) 
| C DES VALEURS IMMOBILISÉES (#) (Terrains, cons- HAE os de e 
Ferre tructions, navires-citernes, matériel, installations, ete.). DES PÉFDITS DIFFÉRÉS (Oblle 
D'AFFAIRES too | 66.520.205.750 D D'AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES (Participa- tions diverses, Crédit National, consigna- 
É tions et titres (2), créances à long terme, ete.). tion d'emballages, ete). 


49.005.815.,680 100 
| COMMERCIAL 


G LE CAPITAL SOCIAL (Capital tel qu'il 
résulle actuellement des apports initiaux 
des actionnaires el des réserves incor- 


(1) et (2) Ces deux postes font apparaître une forte augmentation en valeur : près NOTA, (1) C'est à dessein que nous avons fait figurer 


de 5 milliards de francs pour (1), plus de 7 milliards de francs pour (2), par les stocks dans la colonne des valeurs réali SE 
rapport à 1950, On remarquera qu'additionnés ils représentent approximati- sables. En effet, les stocks — bien que conti L u 
tuant un véritable « outil » de travail indis- H UNE RÉSERVE SPÉCIALE DE RÉ- 


vernent le même pourcentage du chiffre d'affaires en 1951 (72 
(71,8 %,) 


)iguien 2550) pensable au fonctionnement de la Société — 


4 ET ÉVALUATION (réserve qui correspond 
représentent une valeur négociable, assimi- \ 1 L 


aux réévaluations, non incorporées at C 


à celles figurant au 


(3) Nous enregistrons une baisse du pourcentage de ce poste, non seulement 
par suite de l'augmentation des tonnages, mais aussi par suite des efforts faits 


lable par conséquent 
poste À. 
(2) Le montant global de ces postes ne repré- 


pital, des valeurs immobilisées figurant à 
l'Aetif aux postes C el D). 


pour améliorer notre productivité 10 e ee ne 
, i , PR ; sente pas la somme des prix payés pour ) ÉSERVES RÉINVESTIES (Ré- 
(4) Bien qu'en pourcentage du chiffre d'affaires ce poste soit voisin de celui de l'acquisition rat bna (Us prix — souvent Éerves légnle el de modernisation ; dota- 
1950, on notera son augmentation sensible en valeur (37 *, de plus qu'en 1950). anciens — ont été réévalués on fonction de la tions. pour approvistonnements Loch 
(5) L'a ss La dépréciation de la monnaie. Cette réévaluation niques et pour renouvellement du stock 
{5) L'augmentation sensible de 1n valeur de ce poste résulte Qu versement de CRE ORNE ER NC 
milliard de francs pour la revalorisation des services passés du personnel en Tia valeur de l'actif. Pour le poste C elle cons- pour fluctuntion de cours des matières 
activité (voir chapitre des Relations Sociales, p. 12). titue en outre la base indispensable à des premières achetées à l'étranger, ete. Ces 
(6) et (7) L'augmentation e amortissements sans lesquels il serait impos- réserves se sont aceumulées d'exereiec 
AE LED dot se ee ee RS sible de remplacer le matériel vétuste, La en exercice jusqu'au 31-12-51). 
F ï se 
contrepartie de ces réévaluations est compri: Rene eds c tee eu 


(8) En valeur, ce poste a augmenté (dividende net passant de 6 à 7 


toutefois une légére baisse du pourcentage par rapport au chiffre d'affaires. 
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. On notera 


au Passif dans les postes G et H. 


PARTICIPATIONS 


Votre Société a maintenu sa participation dans les Sociétés suiv 


SOCIÉTÉ HAVRAISE 
DE MANUTENTION 
L DE PRODUITS PÉTROLIERS 


CE 1 C8 

Activités : Réception de fuels 
oils pour soutes. Exportation ou 
réexpédition sur d’autres ports. 


DÉPOTS 
DE PÉTROLE COTIERS 


— Participation 
— Activités : Exploitation de 
dépôts de produits pétroliers à 
Dunkerque, Cherbourg et & 
Malo. 


RAFFINERIES DU MIDI 


— Participation : 33 %. 
— Activités : Exploitation en 
France de 11 dépôts stockeurs. 


antes : 


COMPTOIR 
DES GAZ INDUSTRIELS 


— Participation : 32 %. 
— Activités : Etude du dévelop- 
pement de l’usage du propane. 


TRAPIL 


SOCIÉTÉ DE TRANSPORT 
PAR PIDE-LINE 


— Participation : 9 %. 
Nous avons pris une participation 
dans celte société à qui a été 
confiée la charge de la construc- 
tion el de l’exploitation du pipe- 
line destiné à amener les produits 
finis des raffineries de la Basse- 
Seine à la région parisienne. 


STANDARD KUHLMANN 


Cette société a pour activité prin- 


Activités commerciales propres cipale la fabrication du Paraflow 
en Algérie, et des détergents. 


Nous vous rappelons, Mesdames et Messieurs, qu'aux termes de 
l’article 19 des statuts, le mandat des Administrateurs vient à expiration 
chaque année lors de l'Assemblée Générale Ordinaire. Vous aurez donc 
à procéder au renouvellement du Conseil d'Administration et nous vous 
rappelons que Messieurs les Administrateurs sortants sont rééligibles, 

Vous aurez enfin à fixer le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d'Administration, ainsi que les émoluments des Commissaires 
aux Comptes pour l'exercice 1952. 


Rès la lecture des rapports de M. le Commissaire 

ux Comples, votre conseil d'administration va vous 

roposer de voler un cerlain nombre de résolutions. 
Nous sommes cerlains que, bien que cela ne puisse figurer 
dans les résolulions. soumises à votre approbation, vous 
serez unanimes à reconnaitre la valeur de l'effort de l'en- 
semble du personnel d'Esso Slandard S.A.F. au cours de 
l'exercice écoulé. Nous demanderons à notre Président de 
bien vouloir faire part de ce sentiment à tous les collabora- 
leurs de volre société. 
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RAPPORT 
DU COMMISSAIRE 
AUX COMPTES 


Mesdames, Messieurs, 


‘A1 l'honneur de vous rendre compte de l’accomplis- 
sement de mon mandat pour l'exercice 1951. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 195L 


Le Bilan au 31 Décembre 1951, qui est soumis à votre approbation, est 
conforme aux inscriptions portées aux livres de comptabililé — et il 
a la même contexlure que les précédents — sauf qu'il comporte un 
compte nouveau, el qu'un compte, devenu sans objet, a été supprimé. 


A L'ACTIF 


LES FRAIS D'ÉTABLISS NT se rapportent à la prime de rem- 
boursement des obligations restant en circulation — amortie de Fr. 
4.133.250. Les frais sur émission des obligations, qui figuraient sous 
cette rubrique au bilan précédent, ont été amortis en totalité. 

LES IMMOBILISATIONS ont fait l'objet d'une réévaluation complé- 
mentaire en application de dispositions légales récentes, Elles se mon- 
tent, en valeur comptable brute réévaluée, à Fr. 50.763.063.814, en 
augmentation de Fr. 20.85; 3.208, par rapport au bilan précédent, 
provenant : 

— de la réévaluation, à concurrence de....... Fr. 18.116.583.632 
et, pour le surplus, 
— de constructions, insla 
tions nouvelles et acqu 

Lions diverses . 
diminuées des ces 
retraits "rt. Fr. 1.153.973.485 

soit net.......... .... Fr. 2.741.789, 2.741.789.576 


Total de l'augmentation constatée ............. Fr. 20.858.373.208 


Fr. 3.895.763.061 


LEs AMORT rs ont été réévalués dans les mêmes condi ons que 
les Immobilisations. Ils se montent au total à Fr. 27.144.176.808, 
en augmentation de Fr. 11 .611.753.130, provenant : D PE 
— de la réévaluation complémentaire pour . Fr. 10.544,573.317 
— des dotations au titre de 
l'exercice 
diminuées des amortisse- 
ments affectés aux ces- 
sions et retraits ..... n8, 
SOÏHEnÉE nee. Lie 1.067.179.813 Fr. 1.067.179.813 


Fr. 11.611. 


Fr. 2.12 


Total de l'augmentation constatée 


LES PERTES PAR FAITS DE GUERRE 


comprennent : 
— celles couvertes par les Assurances, ajustées de 
Fr. 688.214, au titre de l'exercice ......... Fr, 5.755.049 


— celles couvertes par la législ 


mages de guerre, estimées précédemment à . Fr. 5.500.000.000 
sans changement. 


5.505.755.039 


la date du bilan : 


— des Assureurs 
dont Fr. 1.2 
en 1951. 

— de l'Etat . 
dont Fr. 1 
en 1951. 


Fr. 4.393.611 


.327.342.754 


331.736.365 Fr. 3 
2,1 
2.173.015.067 


Le solde de ..…. 
est provisionné 
Les pertes non provisionnées, comprises dans 

l'actif pour......... ne stneusicie sisfafaiata sie sfsuets LL 


003 
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représentent les sommes restant dues par les Compagnies d” 


ssurances. 


Quant aux pertes de guerre se rapportant aux cargaisons déroulées, 
et aux frais y afférents, elles sont maintenues au bilan pour Fr. 45.669.419 
et affectées d’une provision de même montant. 


Sous la rubrique AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES sont groupés : 

— les prêts à plus d’un an d'échéance, consentis à des Sociétés corres- 
pondantes et à des organismes corporatifs ; 

— les titres de participation, réévalués en application des dispositions 
légales récentes ; 

— l'emprunt libératoire 3 %, 1948 pour le montant de la souscription : 
—- le compte de la Caisse Autonome de la Reconstruction, où sont 
inscrits les titres reçus en règlement de dommages de guerre ; 

— les dépôts et cautionnements : 

— les créances à long terme, assorties d’une provision pour dépréciation 
déterminée en fonction des risques connus. 
Le tout s'inscrit au bilan pour un montant net de Fr. 1.487.617.371. 


LES VALEURS D'EXPLOITATION sont constituées par l’ensemble 
des stocks existant au 31 Décembre 1951, en matières premières, 
produits en cours de fabrication, marchandises et produits finis pour un 
montant de Fr. 9.901.175.884, auquel s'ajoutent le matériel et les 
matières consommables en magasin, pour Fr. 1.533.152.650, soit un 
total de Fr. 11.434.328.534. 

Les stocks ont fait l’objet d'inventaires détaillés, les évaluations 
ayant été faites conformément aux règles et méthodes appliquées habi- 
tuellement par les services techniques de la Société. 


LES VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME comprennent : 

— les sommes dues par les clients, el par divers autres débiteurs : 
confrères, Sociétés affiliées, organismes corporatifs, assorties, les 
unes et les autres, de provisions pour dépréciation s'élevant res- 
pectivement à Fr. 70.901.484 et à Fr. 120.356.126 ; 

- les comptes de régularisation d'actif représentant les dépenses payées 
en 1951, qui seront affectées aux opérations des exercices 1952 et 
suivants ; 


— les prêts à moins d'un an; 
— les effets de commerce à recevoir 


PL D 


mt © — 


— les titres de placement, réévalués dans les mêmes conditions que 
les titres de participation, et affectés d'une provision pour dépré- 
ciation de Fr. 219,899 ; 

— les recettes non déposées en banque. 

Le tout formant un total de Fr. 9.773.704,759, 

Sous cette même rubrique sont groupées les VALEURS DISPONIBLES 

dans les banques et aux comptes des chèques postaux, ainsi que le 

numéraire dans les caisses, pour un montant total de Fr. 1.527.367.041. 


AU PASSIF 


Le compte CAPITAL SOCIAL est sans changement à Fr, 11.169.216 ,000. 


LA RÉSERVE LÉGALE a été dotée de Fr. 43.050.000 prélevés sur 
les résultats de 1950, et portée à Fr. 138,500,000, 

LA RÉSERVE SPÉCIALE DE RÉÉVALUATION s'inserit au bilan 
pour Fr. 11.417.217.204, en augmentation de Fr. 8.965.265.844 pro- 
t de la réserve complémentaire dégagée en application des dis- 
tions légales récentes, ainsi que de la réévaluation des dommages 
de guerre encaissés pour la part qui concerne les reconstructions. 
LA DOTATION POUR APPROVISIONNEMENTS TECHNIQU 
est sans changement à Fr. 1.630.994.026. 

LA DOTATION POUR RENOUVELLEMENT DU STOCK INDIS- 
PENSABLE, Fr. 785.236.840, est le compte nouveau mentionné au 
début du rapport ; il a été ouvert en application et dans le cadre des 
dispositions du décret du 7 Mai 1952. 

LA RÉSERVE POUR MODERNISATION DES CONSTRUCTIONS 
ET DU MATÉRIEL, constituée pour les fins exposées dans le rapport 
du Conseil d'Administration à l’Assemblée Générale du 29 Juin 1951, 
a été augmentée de 1 milliard au titre de l'exercice considéré, et 
portée à 2 milliards de francs. 

LES PROVISIONS POUR RISQUES s'appliquent : 

— aux fluctuations des cours des matières pre- 


mières achetées à l'étranger, pour ........ . Fr. 1.450.000.000 
en augmentation de 125 millions. 
— aux risques de propre assureur .....-.- es EE 190.000.000 


— et à la reclassification des navires, dans le 
cadre des conventions relatives à la révision é 
quadriennale ..,.........s.ssssesssssesse 287.910.000 


Ensemble Fr. 1.927.910.000 


LES DETTES A LONG TERME, sont représentées par les obligations 
échéant postérieurement à 1952, par les effets souserits en couverture 
d'une ouverture de crédit, et avalisés par le Crédit Nalional, par diverses 
autres dettes à plus d’un an d'échéance, et par les emballages consignés 
à la clientèle et susceptibles de devoir être remboursés. s 4 
Le tout se monte à Fr. 1.457.637.668, en diminution de Fr. 583.555.413, 
par rapport au bilan précédent. 
LES DETTES A COURT TERME s'inscrivent au bilan pour Fr, 
15.527.837.958. PR 
Dans ce montant, les impôts à payer sur les résultats de l'exercice 
1951, et sur les exercices précédents, sont compris pour Fr. 711.0 550 
qui s'ajoutent aux acomptes provisionnels versés au Cours de l'exercice 
lesquels se sont élevés à Fr. pe nne - Sat 
Le bilan précédent comportait, au passif, un comple se rappo 
aux cénbte reçus sur les perles de guerre couvertes par la législation 
sur les dommages de guerre. Ces acomples ont été déduits du compte 
de l'actif auquel ils s'appliquent, et ne figurent plus au passif. 


LES CRÉDITS DIFFÉRÉS représentent divers comptes de régula- 
risation du passif pour Fr. 247.852.603. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DE L’EXERCICE 1951 


Le compte de Profits et Pertes de l'exercice 1951 est résumé comme suit 


I. — PROFITS 
Bénéfice brut : 


— sur activités principales ..,......... res Fr. 


— sur activités accessoires : 
— intérêts et dividendes 
FOCUS Reese. Er 130.419.042 
— commissions reçues . Fr. 97. 244 
— récupération des ser- 
vices rendus à des 
tiers SET: 25.010.416 
— revenu des propriétés 
louées .. LR 
— profits di 


6 


.016.524 


rs. 4 


Sommes reçues au titre des réparations 
de dommages de guerre : 
— s/exercices antérieurs Fr. 80.324.044 


— Sjexercice 1951 ..... Fr. 13.094.730 Fr. 


Profits exceptionnels : 


— annulation de la provi- 
sion pour dépréciation 


des titres du portefeuille . Fr. 143.541.291 
— profit net sur vente de 
titres du portefeuille... Fr. 3.178.117 
— profit s/ventes et retraits 
d’immobilisations ...... Fr. 120.355.346 
— profits divers.......... Fr. 20.313.803 Fr. 


Hotalides Profits "7: 


II. — FRAIS ET CHARGES 
— Frais généraux Fr. 
— Taxes relatives à 1 


LION: ee ae sale erntarpuie e re 561.506.763 
— Amortissements affectés à 
l'exploitation et à l'admi- 
nistration (indépendam- 
ment des amortissements 
affectés directement aux 
frais de fabrication) .... Fr. 
— Complément d'impôl 
bénéfices antérieurs . 
— Réparations et frais rela- 
tifs aux dommages de 
RENTE Ne da eee Fr. 49.988.966 
— Dotation de l'exercice 
aux comptes de provi- 
sions exceptionnelles : 
— Réserve pour moder- 
HIBAÉDNE etre 
— Provision pour fluc- 
luation des cours des 
matières premières 
achetées à l'étranger. Fr. 125.000.000 
— Dotation pour renou- 
vellement du stock 
indispensable ....... Fr. 785.236.840 
— Provision pourl'impôtsur 
les bénéfices de l’exercice. Fr. 1.137.000.000 


Total des Frais et Charges. Fr. 11.1 0.100.866 Fr. 
BÉNÉFICE DE L'EXERCGICE 1951 .. 


133.712.717 


1.000.000 .000 


“ 
s" 


977.746 Fr. 


IT 


Hece Er. 


11.701.935.303 


302.202,972 


93.419.674 


287.388. 
12.384.946.506 


11.110.100.866 
1.274.845.640 


mem = 


RÉSULTATS 
AFFECTATIONS ET RÉPARTITIONS 


Le bénéfice de l'exercice 1951 s'élève à... 


que le Conseil d'Administration propose d'affecter 
et de répartir ainsi qu'il suit : 
ANA RÉSERVER AE 
— aux actions, un dividende brut de ee 
sur lequel sera prélevée la taxe de 18 % ce 
représentera un dividende net : 
der# 50 par action regroupée de Fr, 5.000 
et de Fr. 140 par action non regroupée 
der. = 
— au report à nouveau. 


He 64.500.000 
953.468.292 


tr, 2,000 


Total égal au bénéfice de 1 


Le report à nouveau, qui était de Fr. 280.277.129, sera porté à 
Fr, 537.154,477. 


CONCLUSION 


Je vous engage, Mesdames et Messieurs, à approuver : 
— le bilan au 31 Décembre 1951, et les comptes de l'exercice 1951 
tels qu'ils sont établis ; 
— ainsi que l'affectation et la répartition du bénéfice de l'exercice 
proposées par le Conseil d'Administration. 
Paris, le 20 Mai 1952 
Le Commiss: mptes 


RAPPORT SPÉCIAL 


M 

Mes: 
En application des dispositions de l’article 40, modifié, de la loi du 
24 Juillet 1867, il a été porté à ma connaissance que la convention rela- 
tive à la désignation d’un administrateur comme Conseil Technique 
du Président-Directeur-Général, avec traitement porté aux frais géné- 
raux, a été reconduite jusqu’au 30 juin 1951 dans les conditions déjà 
approuvées par de précédentes Assemblées Générales, 

Ont été portées également à ma connaissance les conventions se rap- 
portant à des prestations de services, et à des opérations d'achats et de 
ventes traitées avec une Société ayant avec la vôtre deux administra- 
teurs communs. 

Les prestations ont donné lieu à des notes de débit qui se sont élevées 
à Fr. 4.997.812. 

— les ventes, portant sur des produits de base, se sont élevées à 
Fr, 22.100.108. 
— les achats de produits finis à Fr. 264.457.297, 

De part et d'autre ont été appliqués les prix homologués par les orga- 
nismes officiels. 

Une Société ayant avec la vôtre un administrateur commun a attribué 
à votre Société un mandat d'agent général pour la vente de diverses 
spécialités de défense et d'amélioration des cultures, qui a donné lieu 
au cours de l'exercice à des commissions qui se sont élevées à Fr. 558.841. 

Ces conventions ne donnent lieu à aucune observation, et je vous 


engage, Messieurs, à les approuver. 

ses fl Paris, le 20 Mai 1952 

Le Commissaire aux Comptes : 
H. SENECHAL. 


ACTIF 


FRAIS D'ÉTABLISSEMENT. 
Prime de remboursement des 
obligations . 

moins : Amortissements 


IMMOBILISATIONS. 
Terrains . 
moins : 


Amortissements 


Construstions . 
moins : Amortissements 


Matériel et outillage, navires- 
citernes, mobilier, agencements, 
installations ae 

moins : Amortissements | 


Immobilisations en cours 
Immobilisations détruites par 
faits de guerre : 
Valeur d'acquisition …, . 
moins : 
| Amortissements 148,702.462 
| Transferts à Pro- 
fits et Pertes. 


96.076.825 


PERTES PAR FAITS DE 
GUERRE. 
Couvertes par Assurance : 
Stocks (solde restant à en- 
caisser) . ; 


Immobilisations. 


Couvertes par la législation sur 

les dommages de guerre : 
Réparations payées 
Reconstructions et autres 
dommages ....... Re 


Total estimé de la créance .. 


A déduire : 
Acomptes reçus sur ces pertes : 
— des Assureurs . 
— de l'Etat 


> Solde restant À encaisser sur 
ces pertes estimées. .......... 
moins : 

Provisions pour réévaluation 

des éléments sinistrés : 
— couverts par Assurance, 
— couverts par la Légis- 
RS eare se, “. 


sous déduction de la partie 
transférée À la Réserve Spé- 
ciale de Réévaluation 


Provisions pour pertes de 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1951 


18.750.000 
4-133.250 


2.593.980, 607 
610.873 


10.099.619.254 
6.187.844. 701 


593.369.824 


3.911.774.553 


35.808. 777.108 
20.955 


244.869.287 


869.287 


£ 


4.751.432 
5.755.039 


345.943.268 
5.154.056. 732 


5 500 000.000 
5.505.755.039 


4.303.611 
3.327.342.754 


3.331.736 365 


2.174.018.674 


4.355.814 


4.979.867.078 


4.984.222.892 


3.237.021.073 


1.746.301.819 


| mu 


guerre : 
_ ations restant À 
ns. encaisser de l'Etat... 252.523.504 
— — Autres dommages (va- 
leur au coût) .… s 1418.64 373 015.067 
— ÆTPOT IT ed mtèe coins sas ares 1.003.607 
hs. ACTIF — à reporter ........... rois... 28.683.503.756 


PERTES PAR FAITS DE 
GUERRE, 


Autres pertes de guérre 
Cargaisons déroutées et 
frais afférents (solde non 
encaissé) 
moins : 
pertes … 


Provision pour 


AUTRES VALEURS 
IMMOBILISÉES. 


Prêts à plus d'un an. 
Titres de participation . 
moins : Provisions pour 
dépréciation 
Emprunt 3 % 
nable . 
Caisse Autonome de la Re 
construction 
Dépôts et Cautionnements 
Créances à long terme . 
Provisions pour 


1948 Ina. 


VALEURS D'EXPLOI- 
TATION. 


Marchandises et produits 
Hoi SR AN à 
Matières premières (pétrole 
brut). 


Produits en cours de fabri- 


Matériel et matières con- 
sommables en magasin …. 


VALEURS RÉALISABLES 
A COURT TERME OÙ 
DISPONIBLES. 


Clients. 
moins: Provisions pour 
dépréciation .… 


Autres débiteurs . …. 
moins: Provisions pour 
dépréciation ,....... 

Comptes de régularisation. 

Actif... 

Prêts à moins d'un an . 

Effets à recevoir …. 

Titres de placement 
moins : Provisions pour 
dépréciation .......... 

Recettes non déposées en 

Banque 


TOTAL 


acut — Report 
Report 
45.669 419 
45.669.419 
A JS 
L'o56.841.030 
40.742.740 


F.361.430.685 


530.456, 172 


980.280. 027 


16,055.340.216 


70.901.484 


2.530.370.640 


L 08.336.018 


219.809 


DE L'AGTIE 


490. 755.650 


9.901 .175.884 
533.152. 


5 


23.633.503.756 
1.003.607 


nn 


13.465.441 


616.098.800 
87.715.000 


2 


7.453.000 
12.129.390 


1 


650 


… 


RÉSERVE POUR MODERN 
TION 


084.447.732 


2.410.014.514 


388.737.018 
1.249.234 
18.241.938 


688.117.019 


282.806.404 
491.025.352 
36.341 


CAPITAL PROPRE ET 
RÉSERVES. 


Capital social . 


Réserve légale . 


Réserve spéciale de réévaluation 


REPORT A NOUVEAU 


DOTATION POUR APPROVI- 
SIONNEMENTS TECHNIQUES 


PROVISIONS POUR RISQUES 


Provision pour fluctuations de cours 
des matières achetées à l'étranger 
Provision pour risque de propre assu- 


Autres provisions 


DETTES A LONG TERME, 


Obligations à plus d'un an 


Effets garantis par Crédit National 


Autres dettes à plus d'un an 


DOTATION POUR RENOUVEL- 
LEMENT DU STOCK INDISPEN- 
SABLE 


378. 180.000 
675.000.000 
30.940.077 


Consignation d'emballages à la clien- 


DETTES A COURT TERME. 


Fournisseurs et douane À payer . 


Autres créanciers . --. 


Impôt sur les bénéfices des Sociétés. 


Autres dettes à moins d'un an 


Comptes de Régularisation. Pa 
Obligations À moins d'un an . 
Effets à payer 


CRÉDITS DIFFÉRÉS 


RÉSULTATS 
Bénéfice de l'Exercice ... 


TOTAL DU PASSIF .... 


if « 


3.788.008.057 
2.213.076. 052 
711.032 650 
27.955.712 
656.848.025 
# 11.600.000 
.… 8.118.417.462 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DE L’'EXERCICE 1951 


PERTES ET PROFITS DE L'EXERCICE 


Profits 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Ventes et Recettes d'Exploitation 85.258 022 20 
moins : Taxes sur Ventes. 1.707.381 .812 
83.551 540.428 
4 déduire 
Coût des Ventes 71.849.605. 125) 
idont Douane 23.461.347 .826) 
dont Taxes 418.821 .226) 
(dont Amortissements 1.285.013.522) 
Bénéfice brut 11.701.935. 303) 11.701 .935.303 
FRAIS GÉNÉRAUX 
Charges courantes de l'exercice -  5.477.830.340| 
Versement exceptionnel sur retraites du Personnel 1.000.000. 000! 


6.477.830. 34 
Taxes relatives à l'Exploitation et à l'Administration ......... 


Amortissements affectés à l'Exploitation et à l'Administration 


ACTIVITÉS ACCESSOIRES : 


Intérêts et dividendes reçus. 130.419.042, 
Commissions reçues . ste 97.779.244 
Récupération services rendus à des tiers. 25.010.416 
Revenu des propriétés louées 6.016.524! 
Divers …. 42.977.746) 


302.202.972) 302.202.972 


AUTRES PERTES ET PROFITS. 


PeRTES 21 PROYITS SUR EXERCICES ANTÉRIEURS : 
Complément impôts sur bénéfices antérieurs 


Encaissements exercices antérieurs sur réparations de dommages! 
de guerre . is] 80.324.044 


Pertes OÙ PROrITS EXCEPT-ONNELS : 


Encaissements de l'exerc 
guerre . .. 
Annulation de provision pour dépré 
titres en portefeuille A 
Profit net sur ventes de titres en portefeuille. .… 
Profit sur ventes et retraits d'immobilisations. . 
Divers . 


sur réparations de dommages de! 
13.094. 73 


on des 
143.541.291 


RÉPARATIONS ET FRAIS RELATIFS AUX DOMMAGES DE GUERRE. 


Dotations DE L'EXEMCICE AUX COMPTRS DE PROVISIONS EXCI 
TIONMELLES : + 


Réserve pour modernisation. 
Provision pur fluctuations de cours des matières premières ache- 


Charges 


6.477.830.340 


561.506.763 
839.825.240 


133.712.717 


49,988. 066 


1.000. 000.000 


125.000.000 


12.384.946.506 | 11.110.100 866 


785.236 .840 
1.137.000.000 


1184-6-52 - Lang, Blanchong et Cie, Imp. 


ESSO STANDARD 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
82, Champs-Élysées - Paris (VIII) 


RÉSOLUTIONS 


PROPOSÉES 
A L'ASSEMBLÉE 
DU 24 


GÉNÉRALE ORDINAIRE 
JUIN 1952 


PREMIÈRE RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du 
Conseil d'administration et des rapports du Commissaire aux comptes 
sur l'exercice 1951, approuve ces rapports ainsi que les comptes et le 
bilan de l'exercice clos le 31 décembre 1951, tels qu'ils ont été présentés 
et arrêtés, lesquels comportent la réévaluation de l'actif et du passif 
au 31 décembre 1951, la constitution d’une « Dotation pour Renou- 
vellement du Stock indispensable » effectuées conformément aux 
dispositions légales en vigueur ainsi qu’une nouvelle dotation d'un 
milliard de francs en faveur de la Réserve pour Modernisation qui a 
été portée à deux milliards de franes au 31 décembre 1951. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale, sur la proposition du Conseil d'administration 
décide de répartir ainsi qu'il suit le bénéfice de l'exercice 1951 : 


Bénéfice .............. . Fr, 1.274,845.0640 
Prélèvement pour la Réserve 


légale . . 64.500.000 
Dividende . 953.468.292 
Report à nouveau...... . 256.877.348 


Fr. 1.274.845.640 


Le dividende (coupon n° 12) sera payable à partir du 10 juillet 1952 
sous déduction de l'impôt, soit à raison de : 


Fr. 350 net par action regroupée de .. Fr. 5.000 
Fr. 140 net par action non regroupée de .. Fr. 2.000 


aux guichets des établissements suivants : 


Banque de Paris et des Pays-Bas 
3, rue d’Antin, Paris 


Banque Morgan & Co 
14, place Vendôme, Paris 


TROISIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale donne quitus de leur gestion au 31 décembre 1951 
à: 


Messieurs 
SERGE SCHEER LÉON NOEL 
ROBERT ANDRÉ ÉMILE OUDOT 
CLAIR G. IRISH ROBERT PRÉAUD 


Administrateurs ayant terminé leur mandat. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale élil comme administrateurs pour une durée 
qui expirera à l’Assemblée Générale Ordinaire qui approuvera les 
comptes de l'exercice 1952 : 


Messieurs 
SERGE SCHEER LÉON NOEL 
ROBERT ANDRÉ ÉMILE OUDOT 
CLAIR G. IRISH ROBERT PRÉAUD 


CINQUIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale fixe à Fr. 3.000.000 le montant des jetons 
de présence alloués au Conseil d'administration pour l'exercice 1952. 


SIXIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale maintient, pour l’exercice 1952, les émoluments 
des Commissaires aux comptes aux montants fixés par l’Assemblée 
Générale Ordinaire du 29 juin 1951. 


SEPTIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport établi 
par le Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867 approuve purement et simplement lesdites 
conventions. ñ 


Les Résolutions proposées ont été approuvées par l’Assemblée, Générale 
des Actionnaires, a 
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